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 - 
	Le pari (imprudent) de parler de notre Éducation nationale avec bienveillance, pragmatisme et humilité


Tout va mal ! « Les élèves ne travaillent plus », « le niveau baisse », « les parents démissionnent », « les profs en font le moins possible », « l’Éducation nationale est inerte et incapable » (notamment de toute réforme), le gouvernement ne recherche que la « casse du service public » et les « gauchistes » la peau du capitalisme et du gouvernement ! Le discours catastrophiste, lucratif et électoraliste, sur l’École en général et le lycée en particulier, qui s’est développé ces dernières décennies, plomberait le moral de n’importe qui n’a pas un mental en acier trempé.

Élèves, enseignants, parents, intellectuels et journalistes, politiques de tout bord, le temps n’est-il pas venu de parler avec un peu de bienveillance de nos lycées ?

Bienveillance, cela ne veut pas dire mièvrerie, myopie ou manque d’exigence. Je crois en un discours de la bienveillance et de la lucidité positive. Il s’agit de dire ce qui ne marche pas, mais en essayant de comprendre pourquoi ; de ne pas noircir à tout va pour briller dans les médias, mais d’énoncer des propositions argumentées et illustrées. Comment peut-on porter un jugement définitif et cinglant sur toute une communauté de travail, un système humain, des générations nouvelles qui fréquentent plus ou moins assidûment chaque année nos écoles, collèges et lycées ?

Proposer le pari de la bienveillance, c’est juste suggérer que l’on puisse discuter de notre système scolaire, et de ce maillon si particulier qu’est le lycée, sans tomber immédiatement et systématiquement dans l’invective, l’accusation, l’injonction, la dénonciation, l’imprécation.

Bienveillance d’abord vis-à-vis des élèves. Parents, ces élèves ce sont vos enfants, nos enfants. Enseignants, ces élèves sont votre raison d’exercer votre métier. Hommes et femmes politiques, hauts fonctionnaires en charge du fonctionnement de notre Éducation nationale dans les villes, les départements, les régions et au sein des services de l’État, les jeunes générations sont notre avenir. Nous le disons, bien sûr. Nous le pensons. En sommes-nous toujours vraiment convaincus  ?

Bienveillance ensuite vis-à-vis des enseignants et de tous les « personnels d’éducation », les conseillers principaux d’éducation, les adjoints d’enseignement, les conseillers d’orientation psychologues, les équipes de direction, les infirmières et les assistantes sociales… Nous avons tous des souvenirs de ces personnes – des bons, des moins bons et des mauvais –, des souvenirs de l’École, de nos « années lycée ». Allez, un effort ! Au nom de nos bons souvenirs, acceptons qu’un moment nous fassions preuve de bienveillance pour ces 1,2 million de personnes qui œuvrent au sein de l’Éducation nationale. Ne les stigmatisons pas d’un jugement parfois si blessant et si éloigné de la réalité.

Cette bienveillance dans la lucidité et l’exigence, je propose que nous l’ayons même pour le « système », le « ministère », cet ensemble composite, disparate, où se côtoient sans toujours se parler les corps d’inspection et les administrations centrales, les services rectoraux et les inspections académiques départementales, le ou la ministre et son cabinet. Bien sûr, si on fait le bilan de vingt ou trente années d’action – ou d’inaction – de ce système, il y a bien des reproches à formuler, des carences à dénoncer, la liste angoissante des réformes avortées, inappliquées ou reportées. Mais tout de même, ce système a aussi énormément évolué depuis trente ans… En comparaison de nos voisins européens, il ne fait pas nécessairement plus mal – pas mieux non plus, et c’est pour cela qu’il y a lieu de s’interroger sur les mutations qui permettraient de l’améliorer.

La bienveillance ne fait ni vendre – les livres ou les journaux – ni voter – les électeurs. Dans notre pays, il est souvent bien plus porteur de cliver que de chercher le consensus, d’aiguiser les antagonismes que de tisser du lien social, d’accuser plutôt que de proposer, de porter l’anathème que de tracer les voies de la réconciliation. C’est pourquoi il est peut-être aventureux de proposer ce pari… beaucoup des paris que j’ai engagés dans ma vie n’étaient pas gagnés d’avance.

 

L’autre posture intellectuelle que je défendrai dans ce livre est le pragmatisme. Essayer de comprendre pourquoi la situation est telle que nous la connaissons, en déployer la complexité, affronter la difficulté, accepter la conflictualité et chercher le compromis.


S’exclamer : « C’est incroyable, comment ont-ils pu ! » Tempêter : « Il faut réformer l’école ! », « Il faut défendre l’école ! », « Il faut protéger la culture et l’excellence mises à mal par des bureaucrates ignorants ! » S’emporter : « Y a qu’à rendre les professeurs plus efficaces ! Durcir la sélection ! Rétablir le concours d’entrée en sixième ! », etc. Ces imprécations se veulent normatives, mais quel est leur contenu concret ? Les affirmations sont péremptoires, mais quelle est leur substance ? Plutôt que de jouer les Grands Inquisiteurs ou les Don Quichotte, j’aimerais analyser et proposer en ayant de la considération pour toutes celles et tous ceux qui font vivre le système éducatif. Et en ancrant le propos dans l’histoire : si des évolutions, ou même des mutations, que l’on trouve souhaitables, voire indispensables aujourd’hui, n’ont pas eu lieu, il y a peut-être des raisons à cela. L’analyse de ces raisons permet de rendre intelligible un système si complexe. Il devient possible de déterminer ce que sont les enjeux réels, la position des acteurs, les divergences, les contradictions et les dissensus. Et une fois les enjeux et les positions mises en lumière, une fois les nœuds de conflits véritablement déterminés, des propositions peuvent alors être soumises au débat et des décisions adoptées à l’occasion des grandes échéances démocratiques que sont les élections générales à la présidence de la République et au Parlement.

 

Avec la bienveillance et le pragmatisme, une troisième posture me paraît décisive : l’humilité. D’une certaine manière, tout a été dit sur le système scolaire, et en particulier le lycée. Par des politiques, des syndicats, des professeurs et des élèves, individuellement ou collectivement, des chercheurs en sociologie, en économie, en anthropologie, en sciences de l’éducation. Des auteurs de rapports importants, si nombreux et si experts, et dont on mentionnera au moins Antoine Prost et Philippe Mérieux, tant leurs textes ont fait date. Tout a été dit, mais la mise en œuvre n’a pas toujours suivi : l’écart est énorme entre les propos tenus ou écrits et les actions menées. De nombreuses consultations de lycéens ont été organisées, à de vastes échelles : sous le gouvernement d’Édouard Balladur, sous celui de Lionel Jospin, sous celui de Jean-Pierre Raffarin. Avec quels résultats concrets dans l’évolution des mœurs et des pratiques ? Il y a eu beaucoup de lois, depuis la loi Jospin de 1989 jusqu’à la loi Fillon en 2005 – l’un et l’autre alors ministres. Mais quelles en ont été les conséquences dans les écoles, les collèges et les lycées, dans la salle des professeurs et dans les salles de classe ? La disproportion est immense entre, d’un côté, la force supposée de la loi, plus prosaïquement de la décision politico-administrative, et, de l’autre côté, la puissance réelle et en partie invincible des centaines de millions de microdécisions individuelles prises par les élèves, les parents et les enseignants. Voilà qui enjoint à l’humilité.

 

En s’arrimant à ces trois postures intellectuelles, bienveillance, pragmatisme et humilité, ce livre voudrait rendre compte d’un travail sur le terrain, qui dure depuis plus de dix ans à Sciences-Po et qui a connu une intensité particulière entre janvier et décembre 2009 pendant la mission qui m’a été confiée sur le lycée. Rendre compte pour tenter de faire partager quelques convictions forgées au fil du temps à partir de lectures, de rencontres et de travail.

Pourquoi est-il si difficile de « réformer le lycée » ? Pourquoi cependant est-ce possible, puisqu’une réforme du lycée est entrée en vigueur en septembre 2010 ? Pourquoi cette réforme de fond sera nécessairement fragile et limitée tant qu’un débat démocratique tranché par les élections présidentielles et législatives n’aura pas eu lieu sur ce que nous attendons de notre Éducation nationale ? C’est à ces trois questions que je voudrais répondre ici.

Pour bien comprendre les positions des différents acteurs, il me paraît important de faire apparaître les intérêts, mais aussi les valeurs contradictoires des différentes parties prenantes, les systèmes de forces qui sont à l’œuvre, les choix implicites et les tabous explicites. Par conviction et par expérience, je crois qu’on ne peut comprendre et améliorer notre lycée si l’on n’explique pas d’abord les raisons qui rendent la question si difficile, et si spécifiquement complexe en France.





1 - 
	« RÉFORMER LE LYCÉE », DISENT-ILS

Il n’est pas d’expression plus inadéquate que celle de « la réforme du lycée ». D’abord, parce que l’appellation « lycée » ne désigne pas une catégorie homogène. Ensuite, parce que les différents types de lycées ont connu pour les uns des évolutions modestes depuis un demi-siècle, pour d’autres des mutations puissantes : il n’y a pas plus d’unité de « la » réforme que d’unité « du » lycée. Enfin, parce que le mot « réforme » est usé jusqu’à la corde – surtout à l’Éducation nationale – et que – surtout à l’Éducation nationale – je crois beaucoup plus au terrain, à l’« innovation ordinaire », pour reprendre les termes de Norbert Alter1
, et aux évolutions en continu qu’au Grand Soir de la Grande Réforme qui rendra miraculeusement le système juste et efficace à la rentrée prochaine.




1 - 
	« Le » lycée, ça n’existe pas

On peut sans doute parler de l’école (élémentaire) et du collège (unique) parce que, malgré certaines différences, ces deux degrés de l’enseignement obligatoire se donnent des finalités communes  : lire, écrire et compter, fournir aux jeunes générations un socle commun de compétences et de connaissances. À l’inverse, l’enseignement qui va de la fin du collège jusqu’aux différents baccalauréats – et qui, pour les élèves de plus de seize ans, n’est pas obligatoire – est tout sauf commun et uniforme. Parler « du » lycée ne veut donc rien dire ou plutôt signifie que celui ou celle qui s’exprime ne s’intéresse en réalité qu’au seul lycée général – en excluant de ce fait le sort de la moitié des lycéens. Je dis bien « la moitié » : c’est cette proportion des lycéens « qui se trouvent scolarisés » dans les lycées professionnels et dans les diverses séries de la voie technologique ! Ce risque de myopie dans les débats sur « le » lycée se double d’une inégale capacité des élèves des lycées professionnels et de la voie technologique, de leurs professeurs et de leurs parents à faire valoir leur point de vue et leurs intérêts propres : au risque de la myopie s’ajoute le risque de l’imposture.

Je voudrais insister sur ce point clé pour la compréhension des débats sur le lycée. D’un côté, celles et ceux qui seraient les bénéficiaires d’une réforme du lycée (élèves et personnels des lycées professionnels et technologiques) n’ont pas droit à la parole : ils sont condamnés au mutisme parce qu’ils ne sont guère représentés. Ou bien ce qu’ils ont à dire est insupportable aux oreilles de ceux qui pourraient changer les choses : certaines organisations syndicales, les organisations de professeurs par discipline, les pouvoirs publics. Ou bien leur parole, entendue de façon forcée, n’est pas écoutée.

À l’inverse, celles et ceux qui s’expriment et dont la parole est écoutée (élèves et personnels des lycées généraux) ne veulent pas toujours d’une réforme du lycée. Le lycée tel qu’il est aujourd’hui sert leurs intérêts : leurs intérêts d’individus, leurs intérêts de groupes, leurs intérêts de classe. Alors, pourquoi changer ? Ces intérêts sont matériels, souvent, mais plus encore intellectuels. Et, en France, il est encore plus difficile de débattre de positionnements moraux ou intellectuels que de mettre en cause des intérêts matériels – même si les « droits acquis » sont solidement ancrés dans nos habitudes sociales – et scolaires.

Qui souffre, en effet, de l’organisation actuelle de notre lycée ? Quels sont ces lycéens dont on ne parle pas et pour lesquels il faudrait changer le lycée ? Pourquoi ne sont-ils pas écoutés ?


Les lycéens dont on ne parle pas

La première distinction entre les lycéens est affirmée violemment dès la fin du collège. Par centaines de milliers, des lycéennes et des lycéens sont bien souvent ignorés des politiques (sauf des élus régionaux), des médias, des administrations. Ces lycéens et ces lycéennes dont on ne parle jamais, ce sont ceux des lycées professionnels.

Il y a 3 000 lycées professionnels2
ou sections professionnelles dans les lycées en France. Ils accueillent plus du tiers des nouvelles générations qui accèdent au bac depuis la création du bac professionnel par Jean-Pierre Chevènement en 1985, sur la proposition d’Antoine Prost.

Combien sont-ils, ces jeunes lycéens de la voie professionnelle ? Plus de 700 000. À ces lycéens-là, qui dépendent du ministère de l’Éducation nationale, doivent être ajoutés les 90 000 élèves des lycées agricoles publics et privés, établissements qui dépendent du ministère de l’Agriculture et dont l’organisation a été profondément et admirablement réformée en 1984 par Michel Rocard, ministre de l’Agriculture. Outre ces lycéens, il y a encore 300 000 jeunes de la voie professionnelle dont il faut rappeler l’existence à celles et ceux qui font l’opinion dans notre pays : les apprentis, qui suivent leur formation dans les CFA (centres de formation d’apprentis). Au total, ce sont plus de 1 100 000 jeunes qui sont engagés dans la voie professionnelle en France : ils représentent 37 % de ceux qui continuent des études après le collège, à la fin de la classe de troisième.

De ces jeunes-là, les médias ne parlent jamais ou presque. Xavier Darcos a conduit une réforme fondamentale de la voie professionnelle en 2008 et 2009 : a-t-elle fait débat ?

Ou, plutôt, ces jeunes ne sont pas complètement ignorés : pour une large part de la population française, ils sont dévalorisés. Par les parents qui craignent que les conseils de classe de fin de troisième orientent leur enfant dans la voie professionnelle. Par une grande partie des jeunes qui sont effectivement orientés après le collège dans cette voie parce qu’ils sont dits « mauvais ». Les jeunes redoutent de se retrouver dans des classes « dépotoirs » où il y aura certes peu d’élèves par classe, beaucoup d’heures d’enseignement et un taux d’encadrement pédagogique très élevé, mais tellement de mépris social, tellement de déconsidération par une partie des professeurs de collège et une vaste majorité des professeurs des lycées généraux et technologiques qu’ils et elles se sentiront déclassés, relégués, réprouvés. Notre pays a attendu que la gauche parvienne au pouvoir sous la Ve République pour reconnaître que des jeunes qui ont été orientés vers un CAP puis vers un BEP puissent un jour aller jusqu’au bac… Aller jusqu’au bac, d’accord. Mais lentement ! En un minimum de quatre ans, alors que pour les autres la norme est de trois ans : seconde, première et terminale. Les jeunes orientés vers le lycée professionnel, jusqu’à la réforme Darcos, étaient prédéterminés à ne pouvoir réussir qu’en quatre ans… Signe de l’estime dans laquelle notre société les tient.

Les élites de notre pays ne croient pas vraiment à la formation professionnelle, pas plus qu’à l’apprentissage, comme parcours de succès, comme parcours heureux pour suivre des études réussies, menant à des diplômes qui ouvrent eux-mêmes à des emplois, à des métiers, à des rémunérations, à une position sociale. Nos élites d’aujourd’hui sont composées d’anciens bons élèves de l’âge d’or du lycée : lorsque celui-ci était l’apanage d’une frange étroite de la jeunesse française. Lorsque l’École était à deux vitesses et qu’on ne mélangeait pas le bon grain et l’ivraie. Et que l’immense majorité des jeunes ne faisait pas d’études secondaires et n’allait pas jusqu’au bac. Ah, il n’était pas « dévalorisé », le bac, à cette époque-là, quand moins de 20 % des jeunes l’obtenaient ! Comme il avait de la valeur, ce bac, quand on laissait la plus grande partie de la jeunesse sans éducation au-delà du certificat d’études !

Alors bien sûr, sporadiquement, un membre du gouvernement, un ministre ou un chef d’entreprise tente de remettre un peu de raison dans notre façon de concevoir l’enseignement secondaire. Édith Cresson, dès son discours de politique générale en 1993, a insisté sur l’industrie française, « la quatrième du monde », qui devait être « compétitive et créatrice d’emplois » ainsi que sur la nécessaire « valorisation de l’enseignement technique et professionnel ». Et de préciser : « C’est avec les mêmes préoccupations que je souhaite encourager, dès le collège, l’ouverture réelle au monde des entreprises, organiser une meilleure articulation avec un apprentissage rénové, revalorisé et étendu, continuer à développer les baccalauréats professionnels, les IUT, créer des instituts universitaires professionnalisés. » Citons encore Jean-Luc Mélenchon, ministre de l’Enseignement professionnel en 2000, défendant « une vision moderne de ce que sont les métiers de l’époque et donc les conditions à réunir pour les enseigner (…) un savoir de haut niveau de contenu et une culture technique de mise en œuvre de ces savoirs ». En 2005, Henri Lachmann, président du conseil de surveillance de Schneider Electric, soulignait l’importance qu’il y a à redonner aux métiers leurs lettres de noblesse : « En France, on raisonne trop en termes de diplômes et de “bac +”, pas assez en termes de métiers. » En 2009, c’est le Haut Conseil de l’Éducation qui note à la fois les enjeux de l’enseignement professionnel en raison même de la logique d’orientation qui y préside et la nécessaire ambition pédagogique à réaffirmer : « Confronté à l’accueil d’élèves et d’apprentis orientés par défaut, qui ont connu une scolarité difficile et parfois aux limites du décrochage, l’enseignement professionnel a mis en place des dispositifs pédagogiques capables de leur faire retrouver de l’intérêt pour le travail scolaire et de leur donner conscience de ses finalités. Il serait réducteur de considérer le bénéfice de cet enseignement sous le seul angle de l’insertion professionnelle : il faut aussi lui reconnaître son rôle dans la reconstruction de jeunes au parcours marqué par l’échec. La finalité première des diplômes professionnels est l’insertion immédiate sur le marché du travail, mais l’enseignement professionnel ne sera pas revalorisé s’il n’offre pas des perspectives réalistes d’études dans le supérieur pour les bacheliers professionnels qui en ont la volonté. Cette possibilité de poursuite de la formation est d’autant plus nécessaire que, dans de nombreux secteurs d’activité, le niveau d’insertion sur le marché du travail s’est accru3
. » Le fait que des propos allant dans le même sens puissent être tenus à des années de distance suffit à inspirer la vigilance. Quelles suites leur ont donc été données ?

Les lycéens dont on parle peu

À côté de ces lycéens dont on ne parle pas du tout parce qu’on ne les connaît pas du tout, à côté de ces lycées où une grande partie des familles a peur que ses propres enfants soient relégués, il y a le « vrai » lycée : le lycée général.

Ou plus exactement le lycée général et technologique. De dangereux « gauchistes » ont abîmé notre bon vieux lycée classique, héritier des jésuites et de Napoléon, en ajoutant à la voie générale (la seule, la vraie, l’unique) une voie « technologique » qui rassemble plus de 310 000 élèves du second degré dans les classes de première et de terminale.

La voie technologique est elle-même scindée en cinq parcours : les sciences et technologies de la gestion (STG), la filière qui mène vers les métiers des secteurs sanitaires et sociaux (ST2S), celle qui prépare aux métiers de techniciens de laboratoire (STL), l’ensemble des filières qui composent les sections technologiques industrielles (STI) et enfin les sciences et technologies de l’agronomie et du vivant (STAV), série préparée dans les lycées agricoles.

Cette voie technologique n’est censée concerner aujourd’hui que les classes de première et de terminale. La classe de seconde, elle, est dite « indifférenciée ». Indifférenciée… pas vraiment ! Qui ne sait, dans les établissements, que les options choisies dès le collège, au milieu de la classe de troisième, prédéterminent déjà largement l’orientation en fin de seconde ? Selon les combinaisons d’options suivies en seconde, le ministère classe les élèves en « profils généralistes » et en « profils technologiques4
 ».

Le premier tri se fait en fin de troisième, entre ceux qui sont orientés dans la voie professionnelle et les autres. Première et vaste relégation. La classe de seconde indifférenciée, avec ses effectifs à 35 élèves par classe ou plus dans les matières principales – celles qui doivent être suivies par tous les lycéens – et ses classes à effectifs réduits (celles que seuls les initiés du système savent choisir) est en fait une année de transition qui va permettre de faire un second « tri » entre les jeunes. La voie technologique va permettre de ne conserver en voie générale que ceux des jeunes « qui ont le niveau », « qui peuvent suivre », « qui ont une chance ». Et de reléguer en voie technologique ceux qui, franchement, madame, monsieur, vous êtes d’accord ?, « n’auraient jamais dû se retrouver au lycée » ! Ah, si les conseils de classe de fin de troisième n’étaient pas si laxistes et ne laissaient pas passer au lycée de jeunes incultes ! Ah, si les parents ne faisaient pas appel des décisions d’orientation vers le lycée professionnel, on n’aurait pas tous ces problèmes, dans nos lycées ! Voilà des propos que j’ai entendus bien souvent.

Et de ces jeunes orientés-relégués en voie technologique, il ne sera plus fait état dans le débat public. Pourtant, le ministère de l’Éducation s’occupe de certains d’entre eux : arrêtons de dire que le « système » ne sait pas se réformer. Un très sérieux travail de ressourcement des programmes a été opéré, dans le silence médiatique et politique, pour les séries tertiaires de la voie technologique : les STG ont ainsi remplacé la série Sciences et technologies tertiaires (STT) en 2005, les ST2S ont remplacé l’ancienne série Sciences médico-sociales (SMS) en 2007, les STL ont été rénovées. On ne parle pas de ces lycéens « techno », mais on s’en occupe. Ils ont de la chance.

Parce qu’il y a des lycéens de la voie technologique dont on ne parle pas et dont on ne s’occupe pas, pas plus que de leurs professeurs, d’ailleurs. Ce sont les lycéens des séries technologiques industrielles – les STI. Ils étaient 73 000 en 2009. Ceux-là, le ministère les a oubliés, très volontairement. Qui sont-ils ? Des jeunes qui, après un BTS5
ou un IUT6
, des filières courtes certes, mais des filières d’enseignement supérieur tout de même, devraient devenir les cadres intermédiaires des industries de demain. Eh bien, ces jeunes-là sont formés selon des programmes qui datent de… 1992. Des programmes qui ont vingt ans d’ancienneté pour les industries de demain ! Des programmes d’avant la révolution numérique. D’avant les machines-outils numérisées. D’avant les modes d’emploi en anglais, traduits du chinois ou du coréen ! Ces jeunes-là ont été laissés à l’abandon. Et leurs professeurs avec, qui n’ont guère la parole, même pendant les conflits sociaux.

Pour hurler au massacre du latin, du grec, de l’allemand ou de l’histoire, il s’en trouve de beaux et bons esprits qui saisiront le journal de 20 heures ou la presse nationale du drame qu’ils dénoncent : au secours pour les latinistes qui représentent moins de 3 % des lycéens ! Au secours pour les 17 000 élèves qui apprennent le grec ancien, et qui représentent… 0,8 % des lycéens !

Mais pour ces générations de STI, issues pour l’essentiel des classes populaires et des classes moyennes, pour qui la voie technologique et le BTS constituent des voies de promotion professionnelle, et donc de promotion sociale, il y a bien peu de défenseurs, de hérauts. Des projets s’empilaient dans les tiroirs de l’Inspection générale de l’Éducation nationale. On laissait mourir des filières entières de formation industrielle au moment même où les gouvernements successifs appelaient la France à lutter contre une totale désindustrialisation, contre trop de délocalisations, contre la perte d’un savoir-faire au contraire admirablement développé dans des pays aussi différents que l’Allemagne ou la Chine.

Voilà ce qu’est la réflexion sur le lycée dans notre pays : une réflexion qui exclut les lycéens professionnels ; une réflexion qui exclut une grande partie des lycéens technologiques. Faut-il le préciser ? Les enfants d’ouvriers ont sept fois plus de probabilités que les enfants de cadres supérieurs d’effectuer tout leur deuxième cycle dans l’enseignement professionnel7
. C’est dans les lycées professionnels et dans la voie technologique qu’on trouve le plus de « catégories professionnelles défavorisées » –, de pauvres, de fils et de filles de pauvres, de fils et de filles de parents immigrés en France, le plus de futurs chômeurs.

Dis-moi ton lycée, je te dirai qui tu es

Il serait injuste de passer sous silence le fait que l’on trouve parfois sur la même surface immobilière le lycée professionnel et les lycées généraux et technologiques ; les lycéens des différentes voies s’y trouvent mêlés, les professeurs aussi, en principe. Assurément ces lycées polyvalents permettent de restaurer l’image des lycées professionnels. Ce n’est pas pour autant que les enseignants et les élèves des différentes voies s’y mélangent ; il subsiste dans les esprits des séparations plus tenaces que celles des bâtiments et ces séparations survivent aux regroupements immobiliers. Un proviseur de l’académie de Lyon constatait ainsi : « Si on voulait casser la hiérarchie il faudrait que tous les enseignants entre eux se regardent avec la même valeur. Je viens d’un établissement où il y avait un lycée général et technologique et un lycée professionnel. Ils ont fusionné en 2001. J’ai observé l’an dernier que, pour la première année, il y avait des tables mixtes entre enseignants du lycée général et technologique et du lycée pro, au réfectoire… huit ans après. »

La deuxième distinction qui doit être faite entre les établissements – et qui est faite très concrètement par les jeunes, par leurs familles, et par les professeurs à nouveau – sépare les lycées proposant des formations post-bac des autres lycées. Qu’il s’agisse des BTS ou des classes préparatoires aux grandes écoles, leur existence modifie radicalement l’atmosphère qui règne dans un lycée, l’image de ce lycée sur un territoire, l’attraction de ce lycée sur son aire de recrutement. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle de nombreux proviseurs se démènent auprès des rectorats, des inspections, auprès de la direction générale de l’Enseignement scolaire, pour obtenir d’ouvrir de telles classes.

Une troisième clé de distinction entre les établissements est leur plus ou moins grande spécialisation. Certains lycées généraux ont ainsi complètement abandonné la série littéraire. D’autres n’ont pas de série scientifique. D’autres encore s’inscrivent fièrement dans la grande tradition française des lycées techniques – d’ouest en est de la France, j’ai ainsi pu visiter parmi d’autres, le lycée de Voiron en Isère, le lycée Eugène-Livet à Nantes8
ou le lycée Louis-Lachenal à Argonay, près d’Annecy. De nombreux lycées sont seulement professionnels. Rares sont, malheureusement, les lycées polyvalents.

Un quatrième critère de différenciation entre les établissements tient aux caractéristiques économiques et sociales des territoires sur lesquels ils se situent et aux collèges qui constituent leur vivier de recrutement. On ne peut pas comparer le lycée de Pamiers, celui de Verdun, celui de Digne-les-Bains, avec un lycée à Drancy, à Vaulx-en-Velin, ou à la périphérie de Perpignan, avec un lycée au cœur de Lyon, le lycée Daudet à Nîmes, le lycée Faidherbe à Lille et le lycée Masséna à Nice. Les bâtiments ne sont pas les mêmes ; il y a les grands, beaux et anciens lycées, qu’ils soient installés dans des édifices historiques, un ancien couvent ou un collège de jésuites, ou qu’ils aient été construits sous la IIIe République. Il y a aussi les lycées construits par l’État dans l’urgence des années 1970 et qui souffrent d’une dégradation rapide de leurs conditions immobilières. Et au contraire des lycées plus récemment construits par les Régions, ou rénovés par elles, qui sont de beaux lycées. L’État avait laissé à l’abandon le parc immobilier de l’Éducation nationale dont il avait la charge ; les Régions ont immensément investi dans les établissements depuis qu’elles ont reçu des lois de décentralisation compétence pour le faire.

Plus encore que les bâtiments, les élèves eux-mêmes différencient les lycées les uns des autres. Les lycées sont à l’image de la population résidant sur leur territoire. La géographie humaine des établissements a été très longtemps organisée par la « carte scolaire », qui prévoyait dans quel lycée un jeune, finissant ses études au collège, était autorisé à poursuivre ses études secondaires. La carte scolaire a été assouplie. Ségolène Royal l’avait proposé, Nicolas Sarkozy l’a fait… sans qu’on puisse encore aujourd’hui estimer très précisément la réalité et les effets de cette « suppression ». Un des principaux syndicats des chefs d’établissement, le SNPDEN, a lancé tout récemment une enquête auprès de 2 758 collèges et lycées, pour évaluer les conséquences de la mesure. Si 60 % des chefs d’établissement disent ne pas ressentir les effets de cette ouverture, 37 % d’établissements de situation moyenne verraient leur situation rendue plus difficile ; selon la chercheuse Agnès Van Zanten, cette évolution s’expliquerait en raison du départ des classes intermédiaires-basses qui mettraient à profit leur nouvelle liberté de choix et rejoindraient des lycées qui connaissent un meilleur contexte.

Or, comme le souligne Agnès Van Zanten9
, « il existe entre les établissements comportant des publics différents, des inégalités d’accès au savoir qui sont tout aussi importantes, mais plus difficiles à saisir, que celles engendrées par l’inégale distribution des filières, des options et des moyens matériels et humains d’enseignement ». Le cadre national des programmes n’y change pas grand-chose, au contraire : « On peut avancer, ajoute la chercheuse, que la lourdeur des programmes qu’il est impossible d’appliquer en totalité contribue, dans le cas français à accroître l’autonomie des enseignants » devenus « les interprètes des instructions officielles ». « C’est surtout la distance entre les exigences posées par ces programmes et les capacités supposées par les enseignants chez les élèves qui contribue à créer des différences entre les établissements. » Le manque de mixité sociale se traduit souvent par une moindre émulation :   « L’attention qu’il faut apporter aux problèmes disciplinaires posés par les élèves en échec et à la menace de fuite vers d’autres établissements de la part d’élèves en situation de réussite réduit encore le temps et l’intérêt accordés à la transmission des connaissances. » L’effet « établissement » est donc susceptible de jouer à plein.

La société pénètre les lycées, tout simplement à travers les lycéens et les professeurs. Les lycéens y entrent avec leurs soucis, leurs difficultés, leurs aspirations, l’image qu’ils ont d’eux-mêmes, l’ambition qu’ils portent ou non pour eux, le soutien dont ils bénéficient ou non de leur famille, l’estime ou la mésestime de soi qu’ils ont développées dans leurs études précédentes. Quant aux enseignants, il y a les lycées qu’ils ont choisis, qu’ils ont demandés, où ils se sentent bien et où ils sont heureux de travailler. Et puis il y a les enseignants qui se sont trouvés affectés dans un établissement parce qu’ils sont jeunes encore et qu’au sein de l’Éducation nationale les affectations sont très étroitement liées à l’ancienneté. Il y a les lycées où les enseignants désirent rester et les lycées que les enseignants souhaitent quitter. Citons encore le cas des TZR, « titulaires en zone de remplacement », lauréats de concours difficiles, massivement constitués de jeunes recrues de l’Éducation nationale qui, pendant un certain nombre d’années, travaillent dans plusieurs lycées à la fois, ou sont affectés successivement dans des établissements, pour seulement quelques semaines ou quelques mois. Il y a les lycées où les enseignants aiment à travailler en équipe, en ont pris l’habitude et le goût, souvent d’ailleurs dans des lycées que l’opinion publique désignera comme « difficiles », parce qu’il n’y a pas d’autres moyens possibles que d’y travailler ensemble pour encadrer les jeunes. Dans ces situations si diverses, l’investissement du professeur ne peut pas être le même, ne sera pas le même.

Une dernière différence tient bien sûr à celle qui existe entre les lycées publics et les lycées associés au service public de l’Éducation nationale, appelés un peu improprement « lycées privés », puisque l’État et les collectivités locales les financent, et qu’ils sont contrôlés quant au respect des programmes et à la qualité des enseignants qu’ils emploient. Dans certaines régions de France, l’enseignement privé occupe une place tout à fait importante, pour des raisons historiques. C’est le cas en Bretagne, bien sûr, mais aussi en Picardie. Sur environ 4 300 lycées existant sur le territoire de la République, il y a 2 600 établissements publics et 1 700 privés.

D’une certaine manière donc, parler de « la réforme du lycée », c’est être immédiatement à côté de la plaque. La réalité comme le ressenti des élèves, des professeurs, des personnels d’éducation et des parents, imposent au contraire de réfléchir aux lycées dans leur très grande diversité.

Avoir en tête cette diversité est indispensable si l’on veut comprendre les réactions multiples et contradictoires qui s’expriment chaque fois que les pouvoirs publics, une organisation syndicale ou un mouvement lycéen suggèrent, proposent ou refusent ce qu’on appelle « réforme » sans que la nature même de ce mot soit d’ailleurs bien définie.





2 - 
	Le lycée d’aujourd’hui : une somme de bonnes intentions

Il n’y a pas plus « une » réforme du lycée qu’il n’y a « un » lycée. Les lycées ont connu depuis quarante ans de multiples évolutions, résultant de toute une série de bonnes intentions, parfois paradoxales, parfois contradictoires. Les lycées des années 2010 sont les héritiers de toutes ces bonnes intentions dont ils ont fait l’objet depuis quarante ans. Rappelons ce qu’elles ont été.

1959 : l’obligation scolaire jusqu’à seize ans

La première bonne intention a été la fin de l’école à deux vitesses – l’école du Peuple de Jules Ferry, d’un côté, le lycée destiné aux élites sociales de l’autre. Fin 1959, la décision est prise de porter l’obligation scolaire de quatorze à seize ans. Puis le général de Gaulle impose une réforme de fusion des différentes filières qui vont de la fin de l’école primaire jusqu’à la classe de seconde. Lancée en 1963, cette réforme aboutit en 1975 à la création du collège unique, unique justement parce que tous les jeunes reçoivent la même formation obligatoire. C’est la réforme Haby. Cette première bonne intention eut pour conséquence de ne plus exclure par principe 80 % des jeunes de la possibilité d’aller au lycée, comme c’était le cas jusque dans les années 1970. Ces jeunes sortaient du système scolaire sans jamais être passés par le lycée, qu’ils aient ou non obtenu leur certificat d’études. Ils trouvaient certes du travail dans une société du plein emploi, mais à la mine, à l’usine, ou comme employés.
 1985 : création du bac professionnel

La deuxième bonne intention, portée par Alain Savary, Antoine Prost et Jean-Pierre Chevènement, a été la création du bac professionnel ; ce fut la reconnaissance que des jeunes qui empruntent une voie de formation moins intellectuelle et abstraite que les élèves de la voie générale peuvent aller, eux aussi, jusqu’au bac. Longtemps, les jeunes qui obtenaient un CAP ou un BEP pouvaient espérer trouver du travail plus ou moins facilement. À la fin des années 1970, les choses sont devenues beaucoup plus difficiles avec l’explosion du chômage, et plus particulièrement du chômage des jeunes. Le bac professionnel est venu combler le déficit français en jeunes bacheliers qualifiés.


1989 : objectif 80 % de jeunes  au niveau de la terminale

La troisième bonne intention fut inspirée par Jean-Pierre Chevènement puis portée par Lionel Jospin, ministre de l’Éducation nationale : dans le prolongement de la création du collège unique et de la démocratisation du lycée, l’objectif adopté par le Parlement à travers la loi de 1989 fut d’amener 80 % des jeunes jusqu’au niveau de l’année de terminale. Ni Lionel Jospin ni les ministres qui lui ont succédé n’ont jamais dit qu’il s’agissait d’amener 80 % des jeunes jusqu’au bac. Et surtout pas jusqu’au bac général ! D’ailleurs, nous en sommes très loin, puisque, en 2009, seuls 65,6 % des jeunes d’une génération ont le bac. Et seulement un jeune sur trois obtient le baccalauréat général. Que ceux qui trouvent qu’on donne le bac à « n’importe qui » se rassurent : plus d’un jeune sur trois en France, aujourd’hui, ne va pas jusqu’à ce niveau de qualification, dont on dit par ailleurs qu’il est… dévalué.

Années 2000 : faire le pont  entre le secondaire et le supérieur

La quatrième bonne intention, la plus récente, est d’établir un pont de mieux en mieux affermi entre le lycée et l’université, c’est-à-dire entre l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur. Très longtemps, ces deux mondes se sont largement ignorés. De l’après-bac, les lycéens ne connaissaient finalement que celui… du lycée ! C’est-à-dire les classes menant aux BTS et les classes préparatoires aux grandes écoles. Mais le lien entre lycée et université était quasi inexistant.
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